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Nanterre, le 7 mars 2012
INFORMATION PRESSE

VIDEOPROTECTION
I - Vidéoprotection  sur la voie publique dans les Hauts-de-Seine

22 communes sont engagées dans le déploiement de la vidéoprotection sur la voie publique :

· 20 communes dont le dispositif est installée et/ou en extension

· 2 communes « primo-installantes » dont le dispositif est en cours d’installation

Un soutien financier important de l’Etat au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) :

788 057 euros ont été consacrés au soutien du développement de la vidéoprotection au titre du FIPD 2011.

15 projets ont été financés en 2011 :

· 10 projets portés par des communes ou communauté d’agglomération

·  5 projets portés par des bailleurs sociaux

Plus de 158 caméras ont été installées en 2011 dans les Hauts-de-Seine avec le soutien du FIPD

Actuellement, 16 projets sont en cours d’instruction par la Mission pour le Développement de la Vidéoprotection du Ministère de l’Intérieur. 
10 nouveaux projets ont été reçus depuis le 1er janvier 2012 pour bénéficier d’un financement au titre du FIPD.

II- Vidéoprotection  sur la commune de Neuilly-sur-Seine

24 caméras de vidéoprotection sont installées sur la voie publique
38 caméras sont présentes sur les bâtiments publics.

Par arrêté préfectoral du 22 septembre 2011, la commune est autorisée à installer un système de vidéoprotection urbain comprenant 24 caméras à implanter sur les voies publiques de la ville avec projet de déport des images vers le commissariat de police nationale.
La mise en service des caméras de vidéoprotection sur la voie publique a eu lieu le 21 février 2012.

Ce programme d’implantation de la vidéoprotection a été soutenu par le FIPD :

Au titre du FIPD 2010 : la subvention accordée à la ville de Neuilly-sur-Seine pour la réalisation d’une étude de faisabilité préalable à la mise en place d’un dispositif de vidéoprotection urbaine s’est élevée à 15 000 euros, pour un coût prévisionnel total de 60 698,19 euros.
Au titre du FIPD 2011 : la subvention accordée à la commune de Neuilly-sur-Seine pour la réalisation de travaux de mise en place d’un système de vidéoprotection urbaine, d’un Centre de Supervision Urbaine avec un report au Commissariat de police de la commune et la formation initiale des opérateurs du CSU s’est élèvée à 186 987 euros.
Les 24 caméras HD sont pilotables à distance, pivotantes à 360°, avec des images enregistrées sur une période de 15 jours convergeant vers le Centre de Supervision Urbaine situé dans les locaux de la Police Municipale. Les caméras sont exploitées via un réseau de fibres optiques déjà existant. Le commissariat de Police sera équipé d’un Poste de visionnage et de prise de contrôle.

Les lieux d’implantation des caméras sont les suivants : entrées de Neuilly, rues commerçantes, abords des établissements d’enseignement secondaire, principales artères.

Le Centre de Supervision Urbaine est créé au sein des locaux de la Police Municipale : 117 avenue Achille Peretti à Neuilly-sur-Seine. Il est doté d’un mur d’images à partir duquel les opérateurs pourront, à distance et selon les besoins, zoomer ou faire pivoter les caméras.
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